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II. CADRE ET OBJECTIFS DE LA POLITIQUE COMMERCIALE 

3) Introduction

1. Depuis son accession à l'indépendance (1966), la Barbade a formulé et mis en œuvre sa politique commerciale dans un environnement institutionnel stable.  Elle est Membre fondateur de l'OMC et, dans le cadre du système commercial multilatéral, elle a cherché à obtenir une consolidation du traitement spécial et différencié des pays en développement et la reconnaissance du statut et des besoins particuliers des petites économies en développement vulnérables.  Sa politique commerciale a aussi été très influencée par sa participation à la Communauté et Marché commun des Caraïbes (CARICOM), dans le cadre de laquelle elle milite en faveur de la mise en place rapide d'un marché unique.  Du fait de son appartenance à la CARICOM, la Barbade a des accords de commerce préférentiels avec plusieurs pays d'Amérique latine.  Ses exportations bénéficient de préférences commerciales unilatérales accordées par plusieurs de ses partenaires commerciaux.

2. La Barbade accorde le traitement national aux investisseurs étrangers et leur offre un certain nombre d'incitations fiscales.  Elle accorde aussi des avantages fiscaux et autres aux entités qui ont des activités exclusivement "internationales".  C'est en partie pour cette raison qu'elle est un des Membres de l'OMC concernés par le rapport de l'Organisation de coopération et de développement économiques de 1998 sur la concurrence fiscale et par les mesures qui en ont découlé.

4) Cadre juridique et institutionnel

i) Régime politique

3. La Barbade a accédé à l'indépendance en novembre 1966.  C'est une monarchie constitutionnelle dont le système parlementaire est fondé sur le modèle de Westminster et qui fait partie du Commonwealth britannique.  Le Chef de l'État est le monarque britannique, qui est représenté à la Barbade par le Gouverneur général.

4. En vertu de la Constitution, le Gouverneur général nomme Premier Ministre le membre de la Chambre des représentants qui, à son avis, est le plus à même de susciter la confiance d'une majorité des membres de ladite Chambre.  Le Parlement se compose d'une Chambre des représentants de 28 membres élus et d'un Sénat de 21 membres désignés par le Gouverneur général.  Douze Sénateurs sont nommés sur recommandation du Premier Ministre, deux sur recommandation du Chef de l'opposition et sept par le Gouverneur général à sa discrétion, de façon à représenter différents groupes d'intérêt.  En vertu de la Constitution, les élections doivent être tenues tous les cinq ans, mais le Premier Ministre peut dissoudre la Chambre des représentants et organiser une nouvelle élection en tout temps.

5. La Constitution est la loi suprême de la Barbade.  Toute loi incompatible avec la Constitution est nulle et non avenue dans la mesure de cette incompatibilité.  Les accords internationaux qui n'ont pas été intégrés dans le droit national ne peuvent pas être invoqués devant les tribunaux et n'ont pas d'effet direct.  Par conséquent, il est impossible de saisir directement les tribunaux nationaux en s'appuyant sur des dispositions de l'OMC.  L'adoption des Accords de l'OMC a conduit la Barbade à promulguer des lois sur l'évaluation douanière, les consolidations tarifaires et la propriété intellectuelle (voir plus loin).

6. Le système judiciaire se fonde sur la common law britannique;  son indépendance est garantie par la Constitution.  Des tribunaux correctionnels traitent les affaires civiles et pénales.  La Cour suprême se compose de la Haute Cour et de la Cour d'appel et elle traite les affaires pénales et civiles les plus graves ainsi que les questions liées à l'interprétation de la Constitution.  Le Conseil privé de Londres statue en dernier ressort.  Toutefois, la Communauté des Caraïbes souhaite créer un Tribunal de justice des Caraïbes, qui remplacerait le Conseil privé en tant qu'organe de dernier ressort pour la Barbade et les autres membres parties à l'accord instituant ce tribunal.  Celui-ci serait en outre doté de compétences propres pour l'interprétation et l'application du Traité établissant la Communauté des Caraïbes.

ii) Formulation et administration des politiques

7. Le Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur est chargé de conseiller le gouvernement pour toutes les questions de politique commerciale.  Il est aussi responsable de la négociation des accords commerciaux et de la coordination de leur mise en œuvre.  Le Ministère du commerce, de la consommation et du développement des entreprises administre les licences d'importation.  Les droits d'importation ou d'exportation peuvent être modifiés par Ordonnance du Ministre des finances ou votés par le Parlement.

8. Le Ministère du développement économique, le Ministère du tourisme, la Société d'investissement et de développement  de la Barbade (BIDC) et la Société d'investissement touristique de la Barbade (BTI) sont collectivement responsables de la régulation, de la promotion et de la facilitation de l'investissement intérieur et étranger (voir plus loin).  Les organes compétents pour les autres principaux domaines des politiques publiques liées à l'OMC sont indiqués au tableau II.1.

Tableau II.1

Organes gouvernementaux associés à la formulation ou à l'administration des politiques commerciales ou liées au commerce, et domaines de compétences 

Organes (site Internet)
Compétences 

Cabinet du Premier Ministre 
Marché unique de la CARICOM 

Ministère des finances 


Département de l'impôt
Recouvrement de l'impôt sur les bénéfices

Département des douanes
Administration du tarif extérieur commun, des règles d'origine et des procédures

Division de la TVA 
Administration de la TVA

Bourse de la Barbade 
Commerce de valeurs mobilières

Banque centrale 
(http://centralbank.org.bb)
Réglementation bancaire et contrôle des changes 
Formulation de la politique monétaire et budgétaire 
Gestion des réserves de change

Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur (http://www.foreign.gov.bb)
Formulation de la politique commerciale, négociations commerciales internationales, coordination et application de tous les accords commerciaux 
Traités bilatéraux d'investissement 
Administration des droits antidumping et compensateurs et des sauvegardes

Bureau du Procureur général
Réforme et révision des lois
Coordination du cadre global de politique économique




Ministère du tourisme et des transports internationaux 


Ministère du tourisme (http://www.barbados.org/bta.htm)
Réglementation et développement du tourisme

Direction du transport aérien
Régulation économique du transport aérien

Direction des ports (http://www.barbadosport.com)
Transport maritime et gestion des ports et des phares

Ministère du commerce, de la consommation et du développement des entreprises 
Commerce intérieur, commerce électronique, coopératives et associations, science et technologie, instauration du système métrique, défense des consommateurs, petites entreprises 

Office national de normalisation
Application et mise au point des normes 

Division du contrôle des prix
Contrôle des prix, licences d'importation 

Commission du commerce local
Régulation des services d'utilité publique et loyauté de la concurrence

Ministère du développement économique (http://www.barbadosbusiness.gov.bb)


i) Planification économique 
Développement socio‑économique, planification du développement, statistiques, programmes d'assistance technique et financière

ii) Industries et entreprises internationales
Régulation des sociétés, de la propriété intellectuelle, des télécommunications et de l'industrie 


Division des télécommunications
Accord sur les télécommunications 
Administration de la politique des télécommunications et réglementation du secteur 


Société d'investissement et de développement de la Barbade
(http://www.bidc.com)
Promotion et facilitation de l'investissement 
Administration des règles d'origine


Division des entreprises internationales et des services financiers (http://www.barbadosbusiness.gov.bb)
Formulation du cadre institutionnel de promotion de l'entreprise internationale, établissement d'un cadre pour la réglementation et la supervision des entreprises internationales et des services financiers, conseils en matière de négociation d'accords de double imposition


Bureau des questions concernant les sociétés et la propriété                         intellectuelle (http://www.caipo.gov.bb)
Enregistrement des marques, des brevets et des dessins et modèles industriels
Constitution et enregistrement des sociétés (nationales et internationales) et régulation des activités commerciales des entreprises offshore

Ministère de l'agriculture et du développement rural
Mesures sanitaires et phytosanitaires, quarantaine des végétaux et des animaux, ressources naturelles, conservation des sols, irrigation, pêche, services vétérinaires

Société de développement agricole et de commercialisation des produits agricoles 
Commercialisation des produits agricoles 

Ministère de l'aménagement du territoire et de l'environnement
(http://environment.gov.bb)




Environnement 
Préservation de l'environnement et génie civil

Source:
Gouvernement de la Barbade.

9. Le gouvernement de la Barbade consulte les partenaires sociaux dans le cadre du processus de formulation de la politique commerciale.  Les principaux organes consultatifs sont l'Association des industries manufacturières, la Chambre de commerce et d'industrie, l'Agence du secteur privé, le Congrès des syndicats et des associations du personnel, l'Association de l'hôtellerie et du tourisme, la Société agricole et l'Association de l'assurance internationale.  Le gouvernement essaie aussi de connaître l'avis du grand public sur les questions liées au commerce extérieur et à l'investissement, par exemple en organisant des réunions municipales.

iii) Lois et règlements agissant sur le commerce extérieur et l'investissement international

10. Les principales lois concernant le commerce sont la Loi douanière (Cap. 66) et ses règlements d'application, et la Loi sur les diverses mesures de contrôle (Cap. 329), qui régit les licences d'importation.  Toutes les lois sont adoptées par le Parlement et publiées au Journal officiel.  Plusieurs lois concernant le commerce extérieur et l'investissement sont affichées sur le site du Ministère du développement économique.

11. Les Accords de l'OMC qui ont été mis en œuvre ont été intégrés par amendement dans la Loi douanière et la Réglementation douanière de 1963, pour ce qui est des consolidations et de l'évaluation douanière, ainsi que dans une loi sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (chapitre III 4) v)).  Les dispositions de l'OMC qui ne sont pas encore intégrées dans les lois de la Barbade sont celles de l'Accord sur l'article VI du GATT et de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires.  Selon les autorités, des lois à cet effet devraient être promulguées en 2002.  Le tableau II.2 récapitule les notifications communiquées par la Barbade à l'OMC.

Tableau II.2
Notifications de la Barbade à l'OMC, décembre 2001

Base juridique, instrument ou disposition 
Fréquence
Documents de l'OMC
Observations

Accord général sur le commerce des marchandises de 1994

Article XVII
Annuelle
G/STR/N/1/BRB, 29.05.96
Pas de notification reçue depuis 1996

Décision relative aux procédures de notification des restrictions quantitatives

Document de l'OMC G/L/59
Biennale
..
Aucune notification reçue

Accord sur l'agriculture 

Articles 10 & 18:2
Annuelle
G/AG/N/BRB/3, 14.10.96, G/AG/N/BRB/4, 28.02.01, G/AG/N/BRB/10, 09.11.01
Aucune subvention à l'exportation 

Articles 5:7 & 18:2
Annuelle
G/AG/N/BRB/5, 04.10.01, G/AG/N/BRB/9, 09.11.01
Aucune mesure de sauvegarde n'a été prise

Article 18:2
Annuelle
G/AG/N/BRB/6, 15.05.01, G/AG/N/BRB/8, 09.11.01
Volume des importations faisant l'objet de contingents tarifaires 

Article 18:2
Annuelle
G/AG/N/BRB/7, 04.10.01, G/AG/N/BRB/11, 09.11.01
Mesures de soutien internes

Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires

Article 7, Annexe B
À l'occasion
..
Aucune mesure notifiée

Accord sur les textiles et les vêtements

Article 3:1
Une fois
..
Aucune restriction quantitative notifiée

Article 6:1
Une fois
..
Aucune notification concernant la possibilité d'employer des sauvegardes

Accord sur les obstacles techniques au commerce 

Article 2.9
À l'occasion
G/TBT/NOTIF.00/396, 05.09.00
Notification en 2000

Article 15.2
Une fois lors de l'entrée en vigueur
G/TBT/2/A.48, 24.09.98
Lois et règlements

Annexe 3C
Une fois 
G/TBT/CS/N/77, 02.09.97
Acceptation du Code de pratique sur les normes volontaires

Accord sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce 

Article 5:1
Une fois
G/TRIMS/N/1/BRB/1, 31.03.95
Notification des mesures non conformes

Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (Accord antidumping)

Article 16.4
À l'occasion
G/ADP/N/16/Add.1/Rev.9, 17.04.01
Aucune mesure antidumping prise au cours des six derniers mois

Article 18.5
Une fois
G/ADP/N/1/BRB/1, 30/10.95
Lois et règlements

Accord sur les règles d'origine

Article 5:1
Une fois
G/RO/N/7, 12.02.96
La Barbade n'applique pas de règles non préférentielles

Annexe II 4)
Une fois
G/RO/N/7, 12.02.96
Règles préférentielles (Traité de Chaguaramas)

Accord sur les procédures de licence d'importation 

Article 7:3
Annuelle
G/LIC/N/3/BRB/1, 23.01.96
Réponse au questionnaire sur les procédures de licence d'importation 

Accord sur l'inspection avant expédition

Article 5
Une fois
..
Aucune loi ni réglementation notifiée

Accord sur les subventions et les mesures compensatoires

Article 32.6
Une fois
G/SCM/N/1/1, 22.11.95; G/SCM/N/7/Add.1, 08.12.95
Notification des lois et règlements

Article 25.1
Annuelle
G/SCM/N/3/, 09.01.96
Aucune subvention notifiée depuis 1996

Article 25.11
À l'occasion
G/SCM/N/4/Add.1/Rev.2, 22.11.95;  G/SCM/N/12/Add.1, 18.04.96
Aucune notification de droits compensateurs depuis 1996

Accord sur les sauvegardes

Article 12:6
Une fois 
..
Aucune loi communiquée;  aucune mesure notifiée

Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce 

Article 63:2
Une fois puis à l'occasion des modifications 
IP/N/1/BRB/1, 09.05.96 IP/N/6/BRB/1, 06.07.01
Notification des lois;  liste récapitulative des questions relatives à la mise en œuvre

..
Non disponible.

Source:
Répertoire central des notifications de l'OMC.
12. Dans le secteur des services, les lois liées au commerce concernent essentiellement les incitations à l'investissement, et en particulier les incitations fiscales, conçues pour attirer des investisseurs étrangers.  Le principal sous-secteur des services est le tourisme, et des allègements d'impôt et des crédits bonifiés sont offerts pour l'exploitation et la rénovation des hôtels et autres aménagements touristiques (chapitre IV).

13. Depuis 1960, la Barbade a adopté plusieurs lois visant à attirer des investissements étrangers dans le secteur offshore.  Les sociétés "internationales" (ou offshore) sont des sociétés de droit national mais elles ne sont pas autorisées à vendre des biens ou des services à la Barbade;  il s'agit dans la plupart des cas de filiales d'entreprises internationales créées à la Barbade pour bénéficier d'une fiscalité légère (chapitre III 4) i) b)).

iv) Traités d'investissement et traités fiscaux

14. La Barbade a conclu des accords de double imposition avec le Canada (janvier 1980);  la CARICOM (juillet 1995);  la République populaire de Chine (2000);  Cuba (avril 1999);  Malte (décembre 2001);  la Norvège (novembre 1990);  la Suède (juillet 1991);  la Suisse (1954);  le Royaume-Uni (mars 1970);  les États-Unis (décembre 1984);  et le Venezuela (novembre 1998).
  Les principales différences entre ces traités concernent le niveau du taux des impôts à la source sur les dividendes, les redevances et les intérêts.  Il y a aussi un traité régional de double imposition auquel tous les membres de la CARICOM sont parties.

15. En cas de différends liés à un investissement, les investisseurs étrangers peuvent recourir aux mêmes procédures que les investisseurs nationaux.  La Barbade est membre du Centre international pour le règlement des différends relatifs à l'investissement et a adopté la plupart des conventions et lois types issues du travail de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international.
  Elle est aussi membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements.  Elle a conclu des accords bilatéraux de promotion et de protection de l'investissement avec le Royaume-Uni (1993);  le Venezuela (1994);  l'Allemagne (1994);  la Suisse (1995);  l'Italie (1995);  le Canada (1996);  la République populaire de Chine (1998);  et Cuba (1996).

v) Régime de l'investissement étranger

16. Une des priorités du gouvernement de la Barbade est d'offrir un environnement favorable aux investisseurs.  De façon générale, aucune restriction ne vise l'investissement étranger.  Est considéré comme investisseur étranger toute personne qui ne réside pas à la Barbade;  les entreprises dont une partie du capital est détenue par des investisseurs étrangers sont considérées comme étrangères si les investisseurs étrangers ont la majorité du capital ou des droits de vote.  Les étrangers peuvent acheter des biens mobiliers et immobiliers, des actifs financiers, des concessions, des droits de propriété intellectuelle, des installations industrielles, des contrats de crédit-bail et de la technologie.  Il existe un petit nombre de secteurs ou d'activités économiques réservés à l'État, aux nationaux ou aux résidents.  Actuellement, la distribution d'eau, les services postaux et le commerce de certains produits pétroliers sont des monopoles publics, de même que la plupart des services portuaires et aéroportuaires (chapitre IV).  Certains services de transport terrestre et de vente au détail de produits alimentaires sont réservés aux fournisseurs locaux, de même que l'activité de voyagiste.

17. Les transferts de fonds et rapatriements de capitaux liés à l'investissement étranger sont réglementés par la Banque centrale en vertu de la Loi sur le contrôle des changes (chapitre I, annexe I).  L'investisseur non résident ou étranger doit déclarer à la Banque centrale les fonds qui seront employés pour acheter des actions d'entreprises de droit national, ou pour prêter à de telles entreprises, s'il veut pouvoir ensuite rapatrier les fonds.  Selon les autorités, aucune restriction n'est appliquée au rapatriement du capital et des bénéfices, au service de la dette extérieure et aux autres envois de fonds liés à un investissement étranger enregistré.  Un non-résident doit obtenir l'autorisation de la Banque centrale pour acheter des biens immobiliers à la Barbade, mais en général cette autorisation est accordée si les fonds sont d'origine étrangère et sont transférés à la Barbade.

18. La Loi sur les l'impôt sur les revenus offre un certain nombre d'incitations fiscales aux investisseurs étrangers et nationaux.  Il y a d'autres incitations qui concernent les amortissements, la fiscalité des dividendes et le report des pertes.
  En outre, il y a des lois sectorielles visant les banques offshore, les fiducies (trusts), l'assurance et les autres sociétés financières, ainsi que les compagnies maritimes et les hôtels (chapitre III 4) iii)).

19. Les incitations à l'investissement étranger sont administrées par le Ministère des finances et le Ministère du tourisme, en coordination avec la BIDC.  La BIDC fournit aussi des services consultatifs et d'autres aides aux entreprises qui souhaitent s'établir à la Barbade.  Les demandes de bénéficier des incitations à l'investissement sont évaluées sur la base de plusieurs critères, tels que la valeur ajoutée locale, les recettes nettes en devises, le potentiel de vente à l'exportation et l'impact environnemental.  En revanche, il n'y a pas de prescriptions de résultats pour les investissements étrangers.

5) Relations internationales

20. Le gouvernement considère qu'il est indispensable d'avoir une politique de porte ouverte pour le commerce des biens et des services (sauf dans le cas d'un petit nombre d'activités agroalimentaires et d'activités de services qui sont très protégées – voir chapitre IV) afin de surmonter le handicap lié à l'exiguïté de l'économie, au fait qu'il difficile de diversifier les activités et à l'insuffisance des capacités institutionnelles.  La libre circulation du capital et de la main-d'œuvre est aussi considérée comme un moyen important pour accroître la productivité.  La Barbade offre aux investisseurs étrangers des incitations fiscales généreuses.

21. Dans les enceintes internationales, la Barbade a beaucoup milité pour qu'on tienne compte de la vulnérabilité particulière des petites économies face aux fluctuations des prix et de l'approvisionnement, du niveau élevé de leurs coûts de production et de commercialisation et du fait qu'elles sont très exposées aux catastrophes naturelles.  À l'OMC, elle est favorable à une poursuite de la libéralisation du commerce extérieur, à condition qu'on tienne compte de son statut de petit État insulaire vulnérable.  En particulier, elle souhaite obtenir le maintien des dispositions relatives au traitement spécial et différencié des petits pays vulnérables, et soutient que les préférences commerciales unilatérales (voir plus loin) jouent un rôle essentiel pour ces pays.

ii) Participation à l'OMC

22. La Barbade est devenue partie contractante du GATT en 1967 et est un des Membres fondateurs de l'OMC;  l'Accord a été signé par le Ministre le 15 avril 1994.
  Elle accorde au minimum le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Dans les négociations du Cycle d'Uruguay, elle a consolidé tous ses droits sauf ceux qui concernent le poisson et les produits à base de poisson, mais à des taux plafonds;  les taux relatifs aux produits agricoles sont consolidés à au moins 100 pour cent et peuvent dépasser 220 pour cent pour certaines positions;  le taux consolidé est d'au moins 70 pour cent pour les produits manufacturés, là encore avec des taux considérablement plus élevés pour certaines positions (chapitre IV 2)).  Par ailleurs, la Barbade a pris des engagements spécifiques dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) dans certains sous-secteurs, notamment certains services professionnels et services informatiques, les services aux entreprises, la réassurance, les services de courrier exprès et les services de divertissement (chapitre IV 5)).

23. La Barbade n'a jamais invoqué les dispositions du GATT ou de l'OMC relatives au règlement des différends et elle n'a jamais été visée par des enquêtes antidumping ou en matière de droits compensateurs dans ce cadre.  Toutefois, elle s'est réservée le droit de participer en tant que tierce partie au différend qui concerne les dispositions appliquées par les États-Unis aux sociétés étrangères de vente (voir chapitre III 4) i) b)).

24. En novembre 2001, à la quatrième Conférence ministérielle tenue à Doha, la Barbade a réaffirmé que la mondialisation et la libéralisation lui avaient apporté des avantages importants.  Se joignant aux Ministres des pays ACP, elle a aussi réaffirmé sa volonté d'employer le système multilatéral fondé sur des règles comme instrument de promotion du développement économique et de lutte contre la pauvreté.
  Toutefois, elle a fait observer que les avantages découlant de ce système ont été inégalement répartis, que pour la plupart des pays en développement ils ont été négligeables, et que dans certains cas le système avait même entraîné une régression.  Elle a demandé un assouplissement des règles et de leur application de façon que la libéralisation du commerce international soit compatible avec les objectifs de développement de tous les Membres de l'OMC.  Elle a mis l'accent sur deux objectifs connexes dans le cadre de l'OMC:  la consolidation du traitement spécial et différencié des pays en développement et la reconnaissance du statut et des besoins particuliers des petites économies en développement vulnérables, et notamment des petits pays insulaires en développement.

b) Objectifs de la politique commerciale dans le secteur agroalimentaire

25. La Barbade, petit pays insulaire, s'est beaucoup intéressée aux préoccupations non commerciales;  dans le cadre des négociations sur l'agriculture, elle s'est associée à d'autres Membres pour présenter une communication sur cette question.  La sécurité alimentaire, le développement rural et la protection de l'environnement sont les principales préoccupations dont elle souhaite qu'elles soient traitées durant les négociations en cours sur l'agriculture.  La Barbade a aussi été coauteur de deux autres propositions concernant ces négociations, une fois en tant que membre du Groupe des petits pays en développement insulaires et l'autre en tant que membre de la CARICOM.

26. La Barbade est tributaire de l'accès préférentiel aux marchés de l'Union européenne et des États-Unis pour ses principaux produits (sucre, rhum et fruits tropicaux).  Pour préserver sa petite part du commerce mondial, elle souhaite que soient maintenues les préférences commerciales dont elle bénéficie actuellement et espère une amélioration de l'accès aux marchés des pays concernés.  Selon elle, les petites économies ne peuvent pas tirer parti de la libéralisation multilatérale si le traitement spécial et différencié des pays en développement ne fait pas partie intégrante de cette libéralisation.

27. En février 2002, la Barbade et les autres membres de la CARICOM ont présenté plusieurs propositions dans le cadre des négociations de l'OMC sur l'agriculture.  Ces propositions appelaient les Membres à tenir compte en particulier de la situation économique spéciale des petits pays en développement et à prendre des mesures concrètes pour faire en sorte que ces pays bénéficient d'un traitement spécial et différencié dans tous les domaines de la négociation.  Dans le domaine de l'accès aux marchés, la Barbade souhaite que les marges de préférence tarifaire accordées aux petits pays en développement soient consolidées pour une période assez longue, afin que ces pays aient le temps d'apporter les ajustements nécessaires à leur économie.  Elle pense qu'il ne faudrait pas demander aux petits pays en développement de s'engager sur une réduction supplémentaire de leurs droits de douane jusqu'à ce que les droits appliqués par les autres pays Membres soient du même ordre de grandeur et que les subventions à l'exportation et les mesures de soutien interne qui faussent le commerce soient éliminées.

28. Pour ce qui est du soutien interne, les membres de la CARICOM considèrent qu'il ne faut pas demander aux petits pays en développement de prendre d'engagements de réduction de leurs dépenses de promotion de l'agriculture ou des dépenses qu'ils engagent pour atteindre des objectifs non commerciaux tels que la sécurité alimentaire, le développement rural et la réduction de la pauvreté.  En ce qui concerne les subventions à l'exportation, ils ont demandé que l'application des dispositions de l'article 9:4 de l'Accord sur l'agriculture soit d'une durée indéterminée pour les petits pays en développement et que ces dispositions s'appliquent à toutes les activités visant à promouvoir et à commercialiser leurs produits d'exportation.  Ils ont aussi demandé l'établissement d'un mécanisme spécial de sauvegarde qui permettrait aux petits pays en développement de prendre les mesures nécessaires en cas de brutale hausse des importations ou de chute des prix à l'exportation de produits jugés essentiels pour leur sécurité alimentaire.

29. En matière d'assistance technique, selon les membres de la CARICOM, il faudrait que les Membres s'accordent sur l'offre aux petits pays en développement d'une assistance technique et financière suffisante pour leur permettre d'accroître leur productivité et leurs capacités de production, ainsi que sur la mise en place des systèmes d'appui nécessaires pour promouvoir la diversification des produits et des marchés.  Cette assistance technique et financière devrait être régie par des engagements juridiquement contraignants des pays en développement, et pas seulement par une obligation de moyens.

c) Objectifs concernant le commerce des services

30. La Barbade, dans une proposition collective de la CARICOM présentée dans le cadre des négociations de l'OMC sur les services, a affirmé que toute révision de l'AGCS devrait tenir compte du traitement spécial et différencié dont les pays en développement ont besoin.  En particulier, il faudrait que ces pays disposent de périodes de transition plus longues, d'un calendrier souple, de clauses de sauvegarde d'urgence, du droit d'aider leurs branches de production au moyen de subventions
,  et du droit de protéger les industries sensibles.  Les membres de la CARICOM ont aussi demandé qu'on maintienne les programmes existants et qu'on en introduise de nouveaux afin de renforcer les capacités de fourniture de services des pays en développement, comme le prévoit l'article IV de l'AGCS (au sujet de la participation croissante des pays en développement).  Selon la Barbade, l'examen technique des dispositions de l'Accord ne devrait viser qu'à assurer la cohérence juridique et à préciser ses dispositions, mais n'appelle pas une modification de l'architecture et des principes de cet Accord.

31. Un des grands objectifs des membres de la CARICOM dans les négociations sur les services est d'obtenir une libéralisation accrue des mouvements de personnes physiques (mode 4).  Ils considèrent que cela est une étape essentielle en vue de l'application complète de l'article IV:1 c), qui prévoit une libéralisation de l'accès aux marchés pour les secteurs et les modes de fourniture qui intéressent les pays en développement.

d) Autres questions traitées à l'OMC

32. En tant que pays ACP, la Barbade appuie le programme de travail en cours sur l'interaction du commerce et de l'environnement et a réaffirmé son attachement au développement durable.  Tout en réaffirmant leur volonté d'appliquer les normes environnementales définies par les conventions internationales pertinentes, les pays ACP considèrent que des questions telles que les normes environnementales ne doivent pas être abordées dans les négociations commerciales multilatérales car ces normes peuvent être employées à des fins protectionnistes.

33. La Barbade considère que l’OMC n’a pas à s’occuper des normes de travail, mais que tous les Membres devraient respecter les normes internationales pertinentes en la matière.
 

iii) Participation à des accords régionaux et bilatéraux

a) CARICOM

34. La Barbade est un des membres fondateurs de la Communauté et Marché commun des Caraïbes (CARICOM), établie par un Traité signé en 1973.  La CARICOM compte actuellement 15 membres.
  La Barbade est un des quatre pays les plus développés de la CARICOM, les autres étant le Guyana, la Jamaïque et la Trinité-et-Tobago.  Tous les autres pays membres autres que les Bahamas, qui ne participent pas au Marché commun, sont considérés comme des pays les moins avancés (PMA).  Le projet de Marché unique a été lancé le 1er janvier 19991 et un programme de révision du tarif extérieur commun (TEC) a été approuvé (chapitre III 2) iv) a)).

35. Dans sa déclaration financière de 2001, le Premier Ministre de la Barbade s'est prononcé en faveur d'une mise en œuvre rapide du Marché unique, soulignant qu'il faudrait que ce marché fonctionne avant la création de la ZLEA (voir plus loin), prévue pour 2005, si l'on veut qu'il ait un sens et soit efficace.  Ce Marché unique devrait, à terme, autoriser la libre circulation des biens, des services, des personnes physiques et des capitaux des pays membres dans toute la Communauté des Caraïbes sans droits de douane ni restrictions, créer un vaste espace économique et permettre de formuler et d'appliquer une politique économique et commerciale commune.  Les membres coordonneraient et harmoniseraient leurs régimes fiscaux et leurs incitations, ainsi que leurs politiques de taux de change et leurs politiques monétaires, afin d'assurer la convergence économique et le développement durable de la région.

36. À cet effet, les membres ont modifié le Traité instituant la CARICOM en 1997 au moyen du Protocole I.  Ce Protocole restructure tous les organes et institutions de la CARICOM et met en place les bases d'un marché unique.  Le Protocole II, relatif au droit d'établissement, à la fourniture des services et au mouvement de capitaux, a aussi été signé en 1997.  La Barbade est un des membres de la CARICOM qui a donné effet à la plupart des dispositions des deux protocoles.  Sept autres protocoles ont été adoptés, mais aucun n'a encore été mis en œuvre.

37. Les différends entre membres de la CARICOM peuvent être traités par les procédures de règlement des différends définies aux articles 11 et 12 de l'annexe du Traité.
  Le Protocole IX vise à modifier ces deux articles.  Le Conseil de la CARICOM n'a été saisi d'aucun différend impliquant la Barbade.  De plus, les membres de la CARICOM peuvent employer tout autre mécanisme de règlement des différends pour les différends commerciaux qui les opposent.  Dans la pratique toutefois, ils sont encouragés à rechercher des solutions bilatérales.

38. Du fait qu'elle est membre de la CARICOM, la Barbade a des accords bilatéraux de commerce préférentiel avec le Venezuela (1992), la Colombie (1994), la République dominicaine (1998) et Cuba (2000).  Les dispositions spécifiques de ce dernier accord ne sont pas encore arrêtées.

39. L'Accord CARICOM-Venezuela est un accord préférentiel à sens unique, qui vise à promouvoir les exportations des pays de la CARICOM vers le Venezuela, en accordant un accès en franchise de douane à certains produits ou une réduction progressive des droits appliqués.
  Les autres produits exportés par la CARICOM sont admis au Venezuela aux conditions NPF.  Toute modification de la structure du tarif de la CARICOM doit faire l'objet de consultations avec le Venezuela.  En outre, cet accord vise à promouvoir l'investissement dans la région et à faciliter les coentreprises.  Il est administré par le Conseil conjoint du commerce et de l'investissement CARICOM-Venezuela.  On peut demander à ce Conseil de régler des différends, mais ses recommandations ne sont pas contraignantes.

40. Au début, l'accord conclu avec la Colombie visait surtout à obtenir un accès en franchise non réciproque au marché colombien pour certains produits;  depuis 19998, les membres les plus développés de la CARICOM accordent l'accès en franchise de droits aux importations provenant de Colombie de plusieurs produits agroalimentaires, produits chimiques, textiles et vêtements ainsi qu'à différentes machines, qui correspondent à plusieurs centaines de lignes tarifaires.  Un Conseil commun du commerce, de l'économie et de la coopération des entreprises est responsable de l'administration de cet accord.  L'accord contient aussi des dispositions régissant l'application de mesures antidumping ou compensatoires par les parties.

41. L'accord avec la République dominicaine a été modifié en 2000, en vue d'éliminer progressivement les droits de douane sur certains produits (une vingtaine de positions tarifaires à quatre chiffres ou de sous-positions) d'ici à janvier 2004.  Au début de 2002, le calendrier de réduction des droits n'était pas encore arrêté.  Cet accord contient aussi l'engagement de préserver un climat favorable à l'investissement, de faciliter le séjour temporaire des personnes en voyages d'affaires et de négocier des engagements futurs dans les domaines du commerce des services et des marchés publics.

b) Participation à la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA)

42. Les autorités considèrent que la création de la ZLEA, prévue pour 2005, offrira à la Barbade de nouvelles perspectives importantes mais lui posera aussi quelques problèmes.  En particulier, elle impliquera la perte des recettes douanières perçues sur les importations provenant de pays non membres de la CARICOM et obligera la Barbade à ouvrir son marché à la concurrence d'un nombre accru de pays, ainsi que dans des domaines tels que les marchés publics qui, actuellement, peuvent être réservés à des fournisseurs nationaux (chapitre III 2) vii)).  Elle exposera aussi les producteurs nationaux à une intensification de la concurrence d'entreprises plus grandes et plus modernes.  C'est pourquoi la Barbade cherche à négocier une mise en œuvre progressive des dispositions de la ZLEA.  Elle a aussi demandé que l'on accorde un traitement spécial aux petites économies, de façon à leur permettre d'exploiter au mieux le nouveau mécanisme d'intégration et à limiter les perturbations qu'il pourrait provoquer.

iv) Participation à des régimes de préférences unilatéraux

43. En tant que pays en développement, la Barbade bénéficie du Système généralisé de préférences (SGP).
  Les partenaires qui lui accordent des préférences SGP sont les suivants:  Australie, Bulgarie, Canada, États-Unis, Hongrie, Japon, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pologne, République slovaque, République tchèque, Russie, Suisse et Union européenne. 

44. La Barbade bénéficie du traitement tarifaire préférentiel unilatéral accordé par les États-Unis aux pays qui satisfont les conditions nécessaires pour bénéficier de l'Initiative en faveur du Bassin des Caraïbes, laquelle englobe la Loi sur le redressement économique du Bassin des Caraïbes (CBERA), le SGP et la Loi sur le partenariat économique entre les États-Unis et le Bassin des Caraïbes (CBTPA).  En vertu de la CBERA, les États-Unis admettent en franchise de droits ou à droits réduits la plupart des produits importés des pays bénéficiaires.
  La Barbade n'attend pas d'avantages supplémentaires de la CBTPA.

45. Dans le cadre du Tarif applicable aux pays des Caraïbes membres du Commonwealth (CARIBCAN), en vigueur depuis 1986, le Canada accorde  à la Barbade et aux autres pays de la CARICOM l’admission en franchise de droits pour la plupart des produits (à l'exclusion des textiles, des vêtements, des chaussures, des bagages et autres articles en cuir, des huiles lubrifiantes et du méthanol).  L'accès en franchise n'est accordé que si la valeur ajoutée dans les pays bénéficiaires ou au Canada représente au moins 60 pour cent du prix sortie usine.

46. Les produits exportés par la Barbade bénéficient d'un accès préférentiel sur le marché de l'Union européenne (UE) en vertu de l'Accord de partenariat ACP-UE signé à Cotonou (Bénin) et de la quatrième Convention de Lomé.  Sauf en ce qui concerne le rhum et le sucre, la Convention de Lomé n'a pas eu beaucoup d'effets sur ses exportations, et elle exporte très peu d'autres produits vers l'UE.  En outre, les autorités s'attendent à ce que la récente initiative "Tout sauf les armes" prise par l'UE en faveur des PMA aura pour effet secondaire de réduire la marge de préférence dont bénéficient les exportations de la Barbade.  Selon les autorités, certains PMA pourraient produire une grande quantité de sucre à très bas prix, ce qui pourrait évincer les exportations de la Barbade lorsque l'accès en franchise de droits et de contingents sera accordé en 2006;  cela a conduit le gouvernement à introduire des mesures d'ajustement pour éviter une catastrophe après 2006.
  En 2002, la Barbade, de concert avec les autres pays ACP, commencera à renégocier ses accords de partenariat avec l'UE dans le cadre de l'Accord de Cotonou.

v) Relations avec l'OCDE

47. La Barbade a participé activement aux activités de différents groupes de travail créés à la suite de la parution du rapport de 1998 de l'OCDE sur la concurrence fiscale dommageable.  Ce rapport soulignait les constatations du Comité des affaires fiscales de l'OCDE au sujet des effets négatifs sur le commerce international et sur les recettes fiscales des pays membres de l'OCDE des pratiques fiscales de différents pays du monde.
  Par la suite, l'OCDE a étudié les régimes fiscaux d'un certain nombre de pays, dont celui de la Barbade, dans le but d'établir une liste des paradis fiscaux appliquant des pratiques fiscales dommageables.

48. En 2000, l'OCDE a publié un rapport sur les progrès accomplis dans l'inventaire des pratiques fiscales dommageables et les mesures prises pour les limiter, tant parmi les pays membres de l'OCDE que dans d'autres pays.
  Selon son inventaire, il y avait dans les pays de l'OCDE 47 régimes fiscaux préférentiels qui pouvaient être dommageables, essentiellement dans les domaines de l'assurance, de la banque et des autres services financiers.  Ce rapport mentionnait aussi 35 pays non membres de l'OCDE, dont la Barbade, qui correspondaient aux critères retenus pour définir les paradis fiscaux et n'avaient pas pris, au moment de la parution du rapport, l'engagement d'éliminer les pratiques fiscales dommageables.  En juillet 2000, on leur a proposé de décider, dans un délai de 12 mois, s'ils souhaitaient collaborer avec l'OCDE pour éliminer les aspects dommageables de leur régime fiscal d'ici à la fin de 2005.  En outre, l'OCDE devait publier en novembre 2001 une liste des paradis fiscaux non coopératifs.  Entre-temps, on a élaboré d'éventuelles mesures qui pourraient être appliquées à des paradis fiscaux refusant de coopérer.

49. Un certain nombre de consultations ont eu lieu entre les gouvernements des pays membres de l'OCDE et ceux des pays concernés, dont une consultation de haut niveau accueillie par le gouvernement de la Barbade en janvier 2001.  Une des questions examinées concernait l'obligation, pour les pays en cause, de modifier leur régime fiscal afin d'éliminer les différences de traitement entre résidents et non-résidents (chapitre III 4) i)).  Pendant ce temps, la Barbade et d'autres petits pays en développement ont créé un organisme, appelé International Tax and Investment Organisation (ITIO), pour régler les problèmes internationaux de fiscalité et d'investissement.

50. Dans ce cadre, la Barbade a milité en faveur de la non-discrimination et du droit à la "souveraineté fiscale", en partie de façon à préserver un climat propice au développement de ses services financiers.  Les autorités considèrent que l'établissement d'une liste des paradis fiscaux par l'OCDE, et les contre‑mesures proposées par cette même organisation en cas de non-coopération, pourraient avoir des effets profonds sur le secteur des services et sur la croissance économique générale.

51. En novembre 2001, l'OCDE a publié un autre rapport intérimaire concernant ses travaux sur les paradis fiscaux.
  En particulier, elle a modifié la liste des pratiques fiscales dommageables, en en retirant les pratiques consistant à offrir des avantages fiscaux pour attirer des investisseurs étrangers.  Désormais, l'Initiative de l'OCDE est axée sur les principes de l'échange d'informations et de la transparence des systèmes fiscaux, que, selon l'OCDE, la Barbade respecte.  Dans son rapport, l'OCDE a aussi annoncé que le cadre éventuel de mesures défensives coordonnées ne s'appliquerait pas aux paradis fiscaux non coopératifs avant de s'appliquer aux pays membres de l'OCDE qui ont des régimes préférentiels dommageables.  Le 31 janvier 2002, l'OCDE a annoncé que la Barbade ne figurerait pas sur la prochaine liste des paradis fiscaux non coopératifs.

52. Le Groupe d'action financière sur le blanchiment de capitaux (GAFI) de l'OCDE a publié en juin 2001 un rapport sur les pays et territoires non coopératifs.
  Ce Groupe était chargé d'étudier l'évolution des pratiques de blanchiment et de définir des mesures qui pourraient être prises pour les réprimer.  La liste actualisée contenait 20 pays, mais pas la Barbade.  D'après le rapport, cela est dû au fait que la Barbade est en train de réviser ses lois afin de respecter les normes énoncées par le GAFI.  Trois lois auraient été promulguées et différentes dispositions ont été introduites dans le but de répondre aux recommandations du GAFI.  La Barbade a créé un Service de renseignement financier, avec l'aide de l'ONU, pour lutter contre le blanchiment de capitaux.
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